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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Lefèbvre à M. Desquesnes,

Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux,
sur la décision unilatérale du Gouvernement wallon de reporter la liquidation de la tranche 2026

de la politique intégrée de la ville (PIV)

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Lefèbvre à
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, sur la déci-
sion unilatérale du Gouvernement wallon de reporter
la liquidation de la tranche 2026 de la politique inté-
grée de la ville (PIV) ;
 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de respecter les engagements initiaux liés à la poli-
tique intégrée de la ville (PIV), en garantissant la li-
quidation de la tranche initialement prévue en
2026, conformément au calendrier annoncé ;

2. a minima, de mettre en place dès 2026 un méca-
nisme de liquidation à la demande, sur base des dé-
penses réellement constatées (c'est-à-dire les fac-
tures) et/ou des engagements dûment justifiés, no-
tamment pour :

– les frais de fonctionnement, y compris les frais
de personnel liés à la mise en oeuvre des actions
de la PIV ;

– les dépenses d’acquisition ;

– les marchés publics attribués et exécutés en lien
avec les projets de la PIV ;

3. de garantir le respect du principe de prévisibilité
budgétaire en s’abstenant de modifier en cours
d’exercice les modalités de liquidation des subsides
sans concertation préalable, sans solution transi-
toire et sans information préalable suffisante ;

4. d'assurer une concertation structurée avec les repré-
sentants des pouvoirs locaux, conformément au dé-
cret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de
la fonction consultative, avant toute décision ou cir-
culaire ayant un impact sur la gestion financière des
villes et communes ;

5. à défaut de mise en oeuvre des demandes 1 et 2, de
fournir au Parlement, dans les meilleurs délais, une
note d’impact budgétaire détaillant les effets de tré-
sorerie pour chaque ville concernée, les projets po-
tentiellement retardés/menacés et les mesures com-
pensatoires envisagées ;

6. de mettre fin aux pratiques consistant à reporter la
charge financière sur les futurs gouvernements ré-
gionaux au détriment de la soutenabilité des fi-
nances locales ;

7. d'assurer la neutralité budgétaire de chacune de ses
décisions vis-à-vis des finances communales.

B. LEFÈBVRE


